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L'an deux  mille  vingt-six,  le lundi  vingt  et un septembre,  le Conseil  municipal  de la

Commune  de BRUZ  s'est  réunià  l'Hôtel  de Vllle,  sous  la présidence  de MonsieurJean-

René HOUSSIN,  Maire,  en session  ordinaire,  après  avoir  été convoqué  le quinze

septembre  deux  mille  vingt-six,  conformément  à l'article  L 2121-10  et L 2121-12  du

Code  Général  des Collectivités  Territoriales.

PRESENÏS Jean-René  HOUSSIN,  Sylvie  BRIEND,  Jean-Patrick  DESGUERETS,  Emilie  VITTER,  André  LE

TULZO,  Sylvie  LERUSSARD,  Gilles  Daniel,  Laure-Anne  DARON,  Françoise  LOTTON,  Patrick

ROULLÉ,  Béatrix  HUBERT,  Philippe  DOHOLLOU,  Huguette  DALLEMAGNE,  Jérôme  DE

-GAYARDON,  Yves DE MONTZEY,  Marie  DEMARET,  Fabrice  JAN, Nathalie  LEMOSQUET,

Stéphane  ROBERT,  Catherine  HENNINOT,  Carol  LEOST, Perrine  DELVILLE,  Thomas  DE LA

RIVIÈRE, Vincent  BENJAMIN,  Philippe  SALMON,  Marie-Pierre  DURAND,  Marion  DIAZ,

Bruno  DELAUNAY,  Gaëlle  PIERRE et Marion  CHEVALIER

ABSENTS

EXCUSES

Philippe  PAGÈS (pouvoir  à André  LE TULZO),  Lydie  ANDRIN  (pouvoir  à Jérôme  DE

GAYARDON),  Jean-Baptiste  CHEVÉ (pouvoir  à Marje-Pierre  DURAND),  Marion  CHEVALIER

(pouvoir  à Gaëlle  PIERRE),  Marie  DEMARET  (pouvoir  à Sylvie  BRIEND),  Bruno  DELAUNAY

(pouvoir  à Phi, Bruno  DELAUNAY  (pouvoir  'à Philippe  SALMON),  Marion  CH'EVALIER

(pouvoir  à Gaëlle  PIERRE)

Monsieur  Vince.it  BENJAMIN  est  désigné  conformément  à l'article  L 212145  du  Code  Général  des  Collectivités

Territoriales  et prend  place  au Bureau  en qualité  de Secrétaire.

26-09-6  AMÉNAGEMENÏ-  ALIÉNAÏION  DE CHEMINS  RURAUX

,Annexes  :

Plan  de situation

Dossier  d'enquête

3 PV de désaffectation

Vu le code  général  des collectivités  territoriales,

Vu le code  général  de la propriété  des  personnes  publiques,

Vu le Çode  rural  et  de la pêche  maritime,  et  notamment  son  artide  L. 161-1ü,

Vu le décret-n" 76-92ïadùa8 octo'bre 1976fixant  les modalités de l'enquête publique préalable à l'aliénation, à
rouverture, au redressement et à la fixation de la largeur des chemins ruraux et notamment son artide 3,

Plusieurs  riverains  ont  fait  part  de leur  volonté  d'acquérir  des  chemins  ruraux  faisant  partie  du domaine  privé

de la commune,  dont  ils sont  les seuls  desservis  par  lesdits  chemins.

Il est question  de 4 emprises  : un chemin  situé  au lieudit  de La Droulinais,  un chemin  situé  au Petit  Cicé et 2

portions  de  chemins  sur  l'emprise  de la future  station  d'épuration  entrepris  par  Rennes  Métropole,  entre  le

Chêne  Day  et  Le Housset.

Les chemins  ne sont  plus  utilis'és  par  le public,-leur  désaffectation  a été  constatée  par  la police  municipale  le

13  mai 2026.




